
Quelle différence entre une plainte, un grief et un signalement de
lanceur d'alerte ?

Réponse courte

Seul le signalement est défini par un texte. L'article 3, point 3°, de la loi du 16 mai 2023 y voit la communication

orale ou écrite d'informations sur des violations, c'est-à-dire des actes ou omissions illicites ou allant à l'encontre de

l'objet ou de la finalité des dispositions du droit national ou européen d'application directe. La plainte et le grief, eux,

ne correspondent à aucune définition légale luxembourgeoise.

La distinction n'est donc pas terminologique mais procédurale. Le signalement déclenche l'accusé de réception à

sept jours, le retour d'information à trois mois, le devoir de confidentialité et l'interdiction des représailles. La

réclamation individuelle portant sur un salaire, un horaire ou une sanction relève de la voie ordinaire, avec la

délégation du personnel puis, le cas échéant, le tribunal du travail.

Une même situation peut basculer d'un registre à l'autre : la réclamation devient signalement dès lors que les faits

invoqués sont illicites, et non simplement défavorables à celui qui les expose.

Définition

La violation, au sens de l'article 3, point 1°, recouvre les actes ou omissions illicites, ou contraires à l'objet ou à la

finalité des dispositions applicables. L'article 3, point 2°, ajoute que les informations signalées peuvent porter sur

des violations effectives ou potentielles, y compris sur de simples soupçons raisonnables et sur les tentatives de

dissimulation.

À l'inverse, la réclamation individuelle — que la pratique nomme plainte lorsqu'elle est adressée à l'employeur,

ou grief lorsqu'elle porte sur l'application d'un accord collectif — vise la situation personnelle de son auteur. Elle

relève de la mission générale de la délégation du personnel, qui rend son avis et formule des propositions sur

toute question ayant trait aux conditions de travail et d'emploi et à la situation sociale du personnel salarié (article

L.414-3 (1), point 1°).

Conditions d’exercice

Le critère de partage n'est ni la gravité des faits ni la qualité de leur auteur, mais l'illicéité de ce qui est dénoncé.
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Élément Détail

Plainte
Démarche individuelle sans définition légale ; porte sur un désagrément ou un préjudice propre à

son auteur

Grief
Contestation portant sur l'application d'une convention ou d'un accord ; relève du dialogue avec

la délégation du personnel (article L.414-3 (1), point 1°)

Signalement Communication d'informations sur une violation au sens de l'article 3, points 1° et 2°

Objet du

signalement
Actes ou omissions illicites, ou contraires à l'objet des dispositions du droit national ou européen

Seuil de gravité
Aucun dans la loi : l'appréciation d'une violation manifestement mineure appartient aux seules

autorités compétentes (article 19 (4))

Modalités pratiques

Les trois voies ne mobilisent ni les mêmes interlocuteurs, ni les mêmes délais, ni les mêmes protections.

Aspect Détail

Destinataire
Employeur ou hiérarchie pour la plainte ; délégation du personnel pour le grief ; canal interne,

autorité compétente ou public pour le signalement

Délais imposés
Aucun pour la plainte et le grief ; sept jours et trois mois pour le signalement (article 7 (1), points

2° et 5°)

Confidentialité Devoir de confidentialité sur l'identité du seul auteur de signalement (article 22 (1))

Protection
Interdiction des quatorze mesures de représailles de l'article 25, réservée à l'auteur de

signalement

Charge de la

preuve
Présomption de représailles au bénéfice de l'auteur de signalement (article 26 (4))

Délai d'action Quinze jours suivant la notification de la mesure, par acte introductif d'instance (article 26 (2))

Pratiques et recommandations

La qualification n'appartient pas à l'employeur. Enregistrer un message comme réclamation ne prive son auteur

d'aucun droit : dès lors qu'il établit avoir signalé et avoir subi un préjudice, la présomption de l'article 26 (4) joue, et il

faudra établir les motifs de la mesure contestée.
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L'exemple le plus courant est celui des heures supplémentaires. Réclamer le paiement de ses propres heures est

une réclamation ; signaler que l'entreprise ne les déclare pas est un signalement. Même dossier, mêmes pièces,

deux régimes distincts, et une seule des deux voies ouvre la nullité de plein droit du licenciement qui suivrait.

Le tri par le canal a ses limites : refuser de traiter un message parce qu'il ressemble à une réclamation expose au

reproche d'entrave, premier des cinq manquements passibles de l'amende administrative de 1 500 à 250 000 euros.

Instruire ce qui est douteux coûte moins cher que requalifier à la légère.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 3, points 1°, 2° et 3° Définitions de la violation, des informations sur des violations et du signalement

Art. 7 (1), points 2° et 5° Accusé de réception à sept jours et retour d'information à trois mois

Art. 19 (4) Clôture par l'autorité compétente d'une violation manifestement mineure

Art. 22 (1) Devoir de confidentialité propre à l'auteur de signalement

Art. 25 Quatorze mesures de représailles interdites

Art. 26 (2) et (4) Action dans les quinze jours et présomption de représailles

Art. L.414-3 (1), point 1° Mission de la délégation du personnel sur les conditions de travail et d'emploi

Le mot employé par le salarié ne détermine pas le régime applicable : c'est l'illicéité des faits exposés qui fait basculer une réclamation

dans le champ de la loi du 16 mai 2023. Une qualification hâtive prive l'entreprise des délais qu'elle devait respecter et expose la

mesure prise ensuite à la nullité.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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